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MARSEILLE - Une cinquantaine de salariés de l'Union naval Marseille (UNM), chantier de réparations placé en liquidation judiciaire la semaine dernière, ont provoqué de violents incidents au siège social du port maritime de Marseille. (Les ECHOS.FR)
Selon un porte-parole de la direction portuaire, les manifestants ont physiquement agressé le directeur général venu à leur rencontre.

"Cela n'a duré que quelques minutes, mais c'était d'une grande violence. Ils ont défoncé les portes, jeté des fumigènes et saccagé le matériel", a-t-on précisé de même source.

La direction du port a annoncé son intention de déposer plainte. Le Conseil de surveillance du GPMM s'était réuni lundi pour étudier l'avenir des bassins de Marseille suite, notamment, à la liquidation de l'Union naval Marseille.

Le GPMM a annoncé qu'il participerait à la "recherche active d'un repreneur industriel pour cette activité indispensable au port de Marseille".

Le tribunal de commerce a annoncé mardi dernier la liquidation de l'UNM, filiale du groupe espagnol Boluda et dernier chantier naval de réparation de la cité phocéenne. Il emploie 130 salariés.

------------------------------------------------------------
UNM: Incidents violents au siège du Port de Marseille

MARSEILLE (AFP) — Des incidents violents ont eu lieu mardi matin au siège du Grand Port maritime de Marseille (GPMM), des salariés de l'Union Naval Marseille, placée en liquidation judiciaire, s'en prenant à des responsables du port et aux locaux, a-t-on appris de sources concordantes.

Le secrétaire d'Etat chargé des transports, Dominique Bussereau, a condamné "très fermement" ces incidents, dans un communiqué.

"Vers 10H00, une cinquantaine de salariés de l'entreprise de réparation navale Union Naval Marseille (UNM) ont investi le siège du GPMM et provoqué de violents incidents: agression du directeur général adjoint, portes enfoncées, tableaux arrachés des murs, fumigènes dans les couloirs, meubles renversés portes vitrées brisées", explique le Port dans un communiqué.

"Ils ont jeté des caisses de sardines et d'oursins au visage du directeur général adjoint dont les lunettes ont été cassées", a précisé une porte-parole du GPMM.

M. Bussereau "condamne avec la plus grande fermeté l'agression inacceptable dont a été victime le directeur général adjoint du GPMM et les dégradations du siège du Port, par des personnes extérieures à l'établissement", a indiqué le communiqué du secrétariat d'Etat.

Il "demande la plus grande fermeté dans l'instruction de cette affaire", a ajouté le texte.

"Jean-Claude Terrier, président du directoire du GPMM en déplacement à Paris au moment des faits, s'est fortement élevé contre ces pratiques violentes et a décidé de poursuivre les agresseurs en justice", poursuit le communiqué.

La plainte sera "vraisemblablement déposée demain (ndlr: mercredi)", a ajouté la porte-parole.

Patrick Castello, secrétaire général de la CGT de la réparation navale a confirmé que des incidents s'étaient produits. "Il y a eu un mouvement de colère, les gens voient dans la presse qu'on les qualifie d'anarcho-syndicalistes des années 20, en même temps, ils apprennent que les procédures de licenciement sont en route, il y a eu une accumulation des choses", a-t-il expliqué.

"Nous voulions aller voir la direction du grand port pour lui demander ce que devenaient les salariés de l'UNM", a raconté Noël Kouici, secrétaire général CGT de l'UNM.

"Ca ne s'est pas passé comme ça devait se passer. Que voulez-vous ? Cela fait plus d'un mois qu'on essaie de retenir les gars. Maintenant ils savent que l'entreprise est liquidée, qu'un repreneur est déjà dans les lieux et que les licenciements vont tomber. A un moment donné, la colère déborde", a-t-il dit.

Interrogé sur l'intention de la direction du GPMM de poursuivre les participants à cette action, il a assuré: "ils continuent à vouloir nous enterrer complètement. Ca n'arrangera certainement pas les choses".

Alors que le port de Marseille est perturbé depuis plusieurs semaines par des grèves sur les bassins Est liées à la réforme des ports, la liquidation de l'UNM a aggravé les tensions.

Mardi, dans la matinée, une délégation d'élus, de représentants du port et du patronat ont rencontré le directeur de cabinet du président de la République.

Selon l'UPE 13 (patronat), la présidence a "réaffirmé sa détermination à faire appliquer rapidement et en l'état la réforme des ports votée fin 2008", sans recourir à des filialisations d'activité sous contrôle majoritairement public, comme le souhaite la CGT.

---------------------------LE MONDE.FR
Des incidents violents ont eu lieu au siège du Grand port maritime de Marseille (GPMM), mardi 17 mars, entre des salariés de l'Union naval Marseille (UNM), dernier chantier naval de réparation de la ville et placé en liquidation judiciaire, et des responsables du port. 

"Vers 10 heures, une cinquantaine de salariés de l'entreprise de réparation navale UNM ont investi le siège du GPMM et provoqué de violents incidents : agression du directeur général adjoint, portes enfoncées, tableaux arrachés des murs, fumigènes dans les couloirs, meubles renversés portes vitrées brisées", ont énuméré les autorités locales. 

"Ils ont jeté des caisses de sardines et d'oursins au visage du directeur général adjoint, dont les lunettes ont été cassées", a ajouté une porte-parole du GPMM. Le secrétaire d'Etat aux transports, Dominique Bussereau, a condamné "très fermement" ces incidents et demande "la plus grande fermeté dans l'instruction de cette affaire".

"Il y a eu un mouvement de colère, ils ont appris que les procédures de licenciement sont en route, il y a eu une accumulation des choses", a tenté de justifier la CGT. Le secrétaire général de la CGT au sein de l'entreprise, Noël Kouici, a expliqué que les choses ont dégénéré alors qu'une rencontre devait avoir lieu avec la direction sur le sort des cent trente salariés de l'UNM.
UNM : le port de Marseille veut louer les formes à la demande en attendant un éventuel repreneur
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Le port de Marseille a annoncé lundi qu'en attendant un éventuel repreneur il louerait à la demande les formes de radoub qu'utilisait l'entreprise de réparation navale Union Naval Marseille (UNM, filiale du groupe espagnol Boluda) mise en liquidation la semaine dernière.
La CGT a immédiatement dénoncé cette idée, réclamant "de réelles solutions" pour les 130 salariés de l'UNM et la tenue d'une table ronde sous l'égide des pouvoirs publics. 
Le conseil de surveillance du port, réuni lundi matin, a estimé que "le port de Marseille a tout intérêt à conserver une réparation navale active", a déclaré son président Patrick Daher lors d'une conférence de presse.
"Marseille est avec Palerme le seul port en Méditerranée à avoir un outil comme ces formes", a souligné le président du directoire Jean-Claude Terrier, précisant que le port perdait 2,5 millions d'euros de chiffre d'affaires annuel avec le départ de l'UNM.
Le conseil a toutefois rejeté l'idée d'un groupement d'intérêt économique (GIE) sous contrôle public, avancée vendredi par la secrétaire du Parti communiste Marie-George Buffet pour permettre à l'UNM de reprendre son activité dans l'attente d'un repreneur.
En attendant un éventuel repreneur, "le port va mettre en place des solutions avec la trentaine de sous-traitants et les armateurs", a expliqué M. Daher, "la réparation navale va continuer sous la forme d'interventions ponctuelles"."Nous rejetons ce schéma d'opérateur au coup par coup, comme pour la grande plaisance, on le combattra jusqu'au bout", a déclaré à la presse Patrick Castello, secrétaire général de la CGT réparation navale à Marseille. "On est en colère. Si très rapidement rien n'est fait, la colère des travailleurs va s'amplifier voire déborder". AFP
